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COMPTE RENDU DU 
GROUPE DE TRAVAIL SUR LA CARTE CIBLE DES CIO 

du 03/12/2015
L'administration est représentée par M. BOHN, M. PETITJEAN et Mme DE ROZARIO.

Ce groupe de travail fait suite à la réunion du 7 juillet dernier.  Aucun élément vraiment nouveau n'est apporté concernant la carte cible des CIO déterminée par le Rectorat de Dijon. M. BOHN rappelle que cette carte cible théorique n'a été demandée par le ministère que dans le cas éventuel d'un désengagement des Conseils Départementaux. Or aucune volonté de désengagement ne s'est exprimée pour l'instant, en dehors de la Côte d'Or avec le CIO de Dijon 1. Cette commande arrive dans le cadre de la stratégie immobilière de l'Etat : la carte cible est le nombre maximal d'implantations immobilières qui pourront être financées.

Le financement du CIO de Dijon 1 est acté par le Ministère. Le débat qui se poursuit depuis un an semble avoir porté ses fruits : l'administration nous promet la création d'un CIO d'état à Dijon 1. 

Le maintien du financement des CIO de l'Yonne serait acté par une convention entre DASEN et Conseil Départemental.
Dans le projet du Rectorat, en cas de désengagement financier des Conseils Départementaux, les CIO de Joigny, Decize, Louhans et du Creusot ne seraient pas repris par l'Etat.

Les secteurs de ces quatre CIO seraient répartis entre les autres CIO.

Par exemple, Autun deviendrait un CIO interdépartemental et reprendrait une partie du secteur de Decize, l’autre partie étant reprise par Nevers. Le secteur du Creusot serait récupéré par le CIO de Montceau-les-Mines. Le secteur de Louhans serait repris par Chalon-sur-Saône, et le secteur de Joigny serait repris par Sens.  -- Voir carte sur le site internet du SNES Dijon --
Le SNES a rappelé l'impact de ce projet pour les personnels : les déplacements plus longs et les besoins particuliers de ces territoires en difficulté, en citant les données du CEREQ et de l'INSEE. Le SNES a demandé le maintien de tous les CIO afin de conserver un service public de proximité.

L'administration reconnaît la pertinence des observations formulées mais se dit contrainte par la logique d'économie budgétaire.

Nous appelons les collègues à faire part de leurs réactions, à faire remonter les besoins des territoires et à signer la pétition pour la défense des CIO sur le site du SNES.
Les commissaires paritaires SNES/ FSU.

